Contrat de travail à durée indéterminée

« Auxiliaire parentale »

Entre l' « EMPLOYEUR » :

XXXXXXXX , demeurant XXXXXXXXXXXXXXXXXX

Numéro d’immatriculation PAJEMPLOI : XXXXXXXXXXX

et

le « SALARIE » :

XXXXXXXXXXXX, demeurant au XXXXXXXXXX

Numéro d’immatriculation Sécurité Sociale : 

Ce contrat est régi par les dispositions de la Convention Collective Nationale des Salariés du Particulier Employeur, tenue à la disposition du SALARIE qui pourra la consulter sur son lieu de travail. Par ailleurs, l’institution compétente en matière de retraite et prévoyance est l’IRCEM.

1. Date d’entrée

Le SALARIE prendra ses fonction le .

La période d’essai est fixée à 1 mois et son renouvellement est régi dans les conditions fixées par la Convention Collective.

2. Lieu de travail

Le lieu habituel de travail sera au 

3. Nature de l’emploi

Le titre de l’emploi occupé est « auxiliaire parentale » dans le cadre d’une garde simple.

Le niveau de qualification est  au niveau 2 de la Convention Collective.

4. Description du poste

La journée de travail sera partagée entre la garde de XXXXXXX né le et de XXXXX né le 

Les tâches principales seront : 

· Assurer les soins et la surveillance des enfants, veiller à leur confort physique et moral.

· Effectuer les trajets entre l'école, les lieux d'activités et le domicile des enfants.

· Effectuer la préparation des repas et les assister dans la prise de ceux-ci.

· Éveiller leur sens et de leur motricité par des activités, jeux, et promenades journalières.

· S’assurer de la bonne toilette des enfants.

· Assurer les travaux ménagers des lieux liés aux enfants (chambres, salon et cuisine).

Cette rémunération est non limitative et le SALARIE pourra être amenée à effectuer toute autre tache en relation avec la nature et les qualifications requises par son emploi.

Par ailleurs, la tenue du poste sera exécutée selon les directives de l’EMPLOYEUR.

5. Horaires de travail

Les conditions horaires sont fixées à XX heures par semaine (soit XXX heures par mois) réparties comme suit :

· Nombre d’heures de travail effectif : XX heures

· Nombre d’heures de présence responsable : XX heures (soit une équivalence de X heures de travail effectif)

· XX  heures rémunérées

· X heures donnant lieu à repos compensateur

6. Repos hebdomadaire

Samedi et Dimanche

7. Jours fériés

Les jours fériés, autres que le 1er mai, ne sont pas obligatoirement chômés et payés. S’ils sont travaillés, ils sont rémunérés au tarif normal. S’ils sont chômés, ils ne pourront pas être récupérés et seront payés dans les conditions prévues par la Convention Collective.

8. Rémunération

Le salaire brut horaire est fixé à : .

L’assiette des cotisations sera basée sur le régime « réel ».

En outre, le SALARIE bénéficiera de la prise en charge de 50% du montant de la carte orange mensuelle « 2 zones » (ou équivalent, ie Pas Navigo), ainsi que du paiement d'une indemnité repas de 4,50 € / par jour travaillé. 

9. Congés payés

Le SALARIE bénéficiera des congés payés dans les conditions légales, soient 2,08 jours ouvrés par mois de travail effectif, comptabilisés du 1er juin au 31 mai. La date des congés payés sera déterminée par l'employeur en concertation avec le SALARIE et sous réserve d'un préavis d’au moins deux mois.

10. Absences

En cas d’absence, le SALARIE devra en avertir l'EMPLOYEUR dans les meilleurs délais et en lui précisant la durée probable de l’absence. Toute absence devra être justifiée dans un délai de 5 jours ouvrés. Une absence non motivée supérieure ou égale à 5 jours consécutifs entraînera la rupture du contrat pour faute.

11. Obligations professionnelles

Pendant la durée de son contrat, le SALARIE s’engage à respecter les instructions et consignes particulières de travail qui lui seraient données.

Le SALARIE s’engage à conserver une discrétion absolue sur l’ensemble des renseignements qu’elle pourra recueillir à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou du fait de sa présence dans la famille.

Par ailleurs, elle s’engage à :

· ne pas fumer pendant son temps de travail (même en sorties extérieures). 

· ne pas abuser des biens de la famille

· ne pas recevoir de personnes extérieures au cercle familial au domicile de l’EMPLOYEUR, sauf accord express de l’EMPLOYEUR.

· ne pas se rendre à son domicile, sauf en cas de force majeure.

· ne pas laisser les enfants sans surveillance.

· réserver l’utilisation de son téléphone personnel et celui de l’EMPLOYEUR qu’aux nécessités de l’exercice de ses fonctions et aux urgences.

· ne pas transporter les enfants en voiture ou moto, sauf accord express de l’EMPLOYEUR ou cas de force majeure.

· ne pas confier les enfants à des personnes tierces, sauf accord express de l’EMPLOYEUR.

· prévenir immédiatement l’employeur en cas d’incident ou de maladie subite concernant les enfants, ainsi que le pédiatre XXXXXXX, ou les secours d’urgence, le cas échéant (le SAMU au 15 ; les POMPIERS au 18).

Enfin, en cas d’hospitalisation d’urgence, l’enfant sera conduit à l’hôpital XXXXX, selon l’état de santé de l’enfant ou l’urgence de la situation.

Fait en double exemplaires originaux à , le……………..

POUR L’EMPLOYEUR






POUR LE SALARIE

Signature précédée de la mention « lu et approuvé »
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